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vians les déclarations de M. Miîlerand à.
la Chambre, il y a un passage que nous té¬
tions à mettre en valeur, parce qu'il est un
(engagement pour les uns, une leçon pour

w îles autres. Le président du conseil, répon-* 'dant à des inquiétudes formulées à la tri¬
bune et ailleurs, a dit textuellement :

« J'ai applaudi comme tous les bons
français à l'action énergique de mon illus¬tre prédécesseur depuis le jour où prenantJe pouvoir, il frappait à la tête le défaitis¬
me, jusqu'à celui où par son énergie il a
)mené la France et l'Entente à la victoire
}complète. Le cabinet acuel est, sur ce point
éomme sur les autres, solidaire du cabinet
\précédent.

; » Mais j'entends bien, messieurs, que±'derrière la véhémence de l'honorable M.
1Léon Daudet! il y a d'autres inquiétudestnoins bruyantes et peut-être non moins
Sincères qui se dissimulent. On dit que
par la composition du cabinet nous aurionsSuscité des inquiétudes. Eh bien ! si ces
inquiétudes existent, permettez-moi d'un
'mot de les calmer.

n Nous ne sommes pas les hommes d'un
parti. Pour servir la République et la Fran¬
ce, je sollicite le concours de tous, je neéerai le prisonnier de personne. »

y Et il a tout de suite marqué dans lesfaits la portée de cette promesse, en s'ins-

firant de la grande leçon récente et desirections du pays :
» Est-ce que par hasard, messieurs, vous

pouvez croire que le cabinet, qui se pré¬sente devant vous après les leçons de la
(guerre, puisse être disposé à reprendrecertaines pratiques administratives contre
lesquelles plus d'un d'entre nous s'est ja¬dis vigoureusement élevé ? (Très bien !Très bien !) Le gouvernement qui est de¬
vant vous se présente à vous comme un
gouvernement de concorde et de travail.Ce qu'il est, ses agents le seront : préfetg,sous-préfets, fonctionnaires de tous ordresont pour mission, et pour mission exclu¬
sive, d'administrer. Il ne saurait être ques¬tion à aucun degré, en aucune circonstance,
qu'aucun^ d'eux pût s'abaisser à se fairel'agent d'une personne ou d'un groupe, etVil le faisait, il le paierait chèrement. »
Sans doute, ces déclarations sont la tra¬duction gouvernementale de la manifesta¬tion faite par le pays aux élections législa¬tives. Elles répondent au vœu de l'opinion.fî.n raison d'être — d'être à la Chambre —

de la majorité des députés, c'est de veiller
a ce que ce vœu soit respecté. Mais qu'onti insinue pas que cela va sans dire. Celaira mieux en le disant, pour rappeler unmot de Talleyrand.
Et en le faisant, M. Miîlerand a parléfessez haut et assez clair pour être enten¬du. Il faut qu'il soit obéi. Il faut que lesfonctionnaires comprennent ce langage ca¬tégorique, et s'ils ne le comprenaient pas,toous saurions rappeler au ministre de l'in¬férieur et au président du conseil les vœuxExprimés par le suffrage universel au scru¬tin du 10 novembre. M. te président duConseil a toujours passé pour un hommefloué de, 1 esprit de suite, et ne changeantpas volontiers d'idée fixe, comme on voittrop souvent des ministres le faire. Il netrouvera pas de meilleur terrain pour res¬ter ferme sur ses positions.

CONSEIL DE CABINET,V
La réorganisation du Conseil supérieur

de la guerre
Paris, 23 janvier. — Les ministres et sous-fcecretaires d'Etat se sont réunis ce matinen conseil de cabinet, au ministère des af¬faires étrangères, sous la présidence de MMiîlerand, président du conseil.Le ministre de la guerre a entretenu leConseil de la question de la réorganisationConseil supérieur de la guerre.

Prorogations diverses '
Le Hiinistru du commerce et de l'industrieai fait approuver les termes de deux projetslie loi : 1 un tendant à proroger les délaisd application de la loi du 21 janvier 1918relative aux marchés à livrer et autres con¬trats commerciaux conclus avant la guerre;l'autre tendant à faciliter la réunion desassemblées générales des Sociétés ayantleur siège dans les régions libérées et dé¬vastées.
Le ministre des finances a fait égalementapprouver les termes d'un projet de loi ten¬dant à proroger du 24 janvier au 31 marsle délai accoudé aux mobilisés et aux habi¬tants des régions libérées pour faire leurdéclaration relative à l'impôt sur Je revenutet à la contribution sur les bénéfices de

guerre,
I La réorganisation de la police
Le ministre de l'intérieur a saisi le conseil,fie propositions relatives à la réorganisationrie la police, et plus spécialement des me¬

sures tendant, à assurer la sécurité dans les
campagnes.

L'organisation des ministères
Le conseil a enfin examiné la répartitionentre les ministères des différents services

II a notamment décidé le rattachement duservice des essences et combustibles au mi¬nistère des finances.
La situation du ministère

Les ministres se sont également occupesiie la situation ministérielle telle qu'elle se^ésente après le débat d'hier a la Cham¬
bre.
Un ministre, à qui nous en parlions a) 'issue du conseil, nous a répondu : « On

s'en va, ou bien on travaille. Eh bien ! nous
travaillons !... »

La révision du règlement
de la Chambre

Paris, 22 janvier. — La commission du
règlement, réunie ce matin, a poursuivi
son examen de la question de la nomina¬
tion des grandes commissions de la Cham¬
bre. Elle en a tout d'abord réduit le nom¬
bre à dix-sept au lieu de vingt et une. La
t*te des grandes commissions comprendradésormais :

1. Administration départementale et com¬
munale; 2. législation civile et criminelle;
S. armée; 4. marine; 5. ahaires étrangères,
protectorats et colonies; 6. finances; 7.
comptes définitifs; 8. enseignement et
beàux-arts; 9. travaux publics, chemins de
[er et voies do communications; 10. agri¬
culture ; 11. travail, assurance et prévoyan¬
ce sociale; 12. commerce, industrie et
P. T. T.; 13. hygiène; 14. manne marchan¬
de; 15. mines et forces hydrauliques; 16.
réglons libérées; 17. Alsace et Lorraine.
Sut la question de la durée du mandat

Bes commissions, le principe de l'annualité
a été adopté à une forte majorité. Les
commissaires ne seront donc pas nommés
,jpur toute la durée de leur mandat de^puté. Les groupes procéderont chaque
année à la nomination des commissaires.
En ce qui concerne les députés n'appar¬

tenant à aucun groupe, il a été décidé que
tes intéressés feraient connaître leur situa¬
tion au président de la Chambre, qui les
Convoquerait en un bureau spécial pour
procéder à la désignation de leurs repré¬
sentants. Tout député ne pourra faire par¬
tie de plus de deux grandes commissions.

A la suite de la discussion, M. Louis
Marin, qui avait été nommé rapporteur pro¬
visoire, a résigné son mandat. 11 a été
remplacé par M. Joseph Barthélémy, dé¬
puté du Gers.
.Enfin, la commission du règlement a dé¬cidé de demander la mise à l'ordre du
jour, pour mardi prochain, de la proposi¬tion concernant la nomination des grandesCommissions.

Le Nouveau Ministère devant le Parlement
La Chambre accueille avec sympathie la Déclaration ministérielle,

mais elle entame ensuite un débat extrêmement confus sur le choix du ministre de l'intérieur
La confiance est votée par 272 voix contre 23. - Le nombre des abstentionnistes est considérable

Le Sénat fait à la Déclaration un accueil tiède et réserve
Paris, 22 janvier. — Pour la première

fois, la nouvelle Chambre avait à écouter
et à juger un nouveau cabinet.
Le grand débat qu'on pouvait escompter

a dévié très vite sur une question d'ordre
personnel visant le ministre de l'intérieur,
de telle sorte que le premier acte s'est
poursuivi dans la confusion et terminé de
la même manière par le vote de l'ordre du
jour J.-L. Dumesnil, qui laisse la majorité
du côté des abstentionnistes.
Cest là un fait sans doute unique dontil convient d'expliquer les raisons.
M. Miîlerand avait tout d'abord fort à

cette manoeuvre et par hostilité dissimu¬
lée contre le cabinet, aurait bien voulu
voter contre lui, mais en tirant d'affaire
M. Steeg. Entre ces deux extrêmes, une
notable quantité de députés s'abstint, afinde ne faire le jeu ni de Fune ni de l'autre
partie.

De ces chocs contraires sur une fdcheu- ,
se question personnelle devaient naître fa- Jtalement la confusion et l'irrésolution au¬
tour des ordres du jour.
M. Miîlerand ne pouvait que se solida¬

riser avec son ministre de l'intérieur. Il
le fit en déclarant deux choses parfaite-

Ut. MILLERAND LISANT LA DECLARATION Photo MEURISSE.

faire pour ce simple motif qu'on ne suc¬
cède pas commodément au père de la vic¬
toire. Toutefois, la vigoureuse personnali¬
té du nouveau président du conseil, cette
force concentrée qu'on devine en lui et qui
est si bien insente sur son masque aux
reliefs vigoureux, ce beau calme qui ja¬
mais ne l'abandonne, et enfin son rôle inou¬
bliable pendant les quatre premiers mois
de la guerre, en imposaient à tous. Quand
il monta à la tribune, c'était pourtant en¬
core la grande figure de Clemenceau qui
demeurait dans les yeux de toute la
Chambre.
D'autre part, un très grand nombre de

députés reconnaissaient dans le nouveau
ministère trop peu de membres du « bloc
républicain national », dont M. Miîlerand
fut le chef éloquent.
Et en troisième lieu, le choix de M. Steeg

comme ministre de l'intérieur soulevait de
vives et nombreuses oppositions. Ce fut
cette question qui déforma la physionomiede la journée.
La lecture de la Déclaration, faite d'unevoix haute et ferme, avait été accueillie

avec une très grande sympathie, et sa
fière péroraison, où se retrouve bien le
caractère de son auteur, avait achevé de
gagner l'Assemblée.
Mais le président du conseil ayant dé¬claré aussitôt après qu'il acceptait le dé¬bat immédiat des interpellations sur la

composition de son cabinet, M. Léon Dau¬
det, quoique pris de court, dut monter àla tribune et pousser, son attaque contreM. Steeg.
Il se produisit alors ce phénomène quidonne la clef de toute la suite : d'une partla droite, nullement hostile au cabinet,voulait bien voter pour lui, mais en es¬

sayant tout d'abord de noyer M. Steeg;d'autre part la gauche, par opposition à

merit justes : la première, c'est qu'il fai¬
sait appel au concours de tous les répu¬
blicains de bonne foi et qu'il repoussait la
politique de partis; la seconde, c'est que
son ministère étant un cabinet de concor¬
de et de travail, tous ses agents, préfets,
sous-préfets et autres fonctionnaires le se¬
raient aussi et se mêleraient non de poli-
ticailler, mais d'administrer pour le bien
de tous et non de quelques-uns. La fermeté
de l'accent ajoutait encore à la précision
des termes.
Puis il repoussa l'ordre du jour pur et

simple, car la Déclaration ministérielle né¬
cessitait évidemment un autre vote. La
bataille fut dure cependant autour de cet
ordre du jour.
M. Puech, notamment, invita le gouver¬

nement à l'accepter, en le considérant
comme un simple ordre du jour « d'atten¬
te », qui liquidait simplement la question
soulevée par M. Daudet et à n'insister sur
la confiance qu'après la liquidation des
autres interpellations annoncées. Ce n'est
en effet qu'après avoir entendu ces inter-
peflateurs et la réponse dans laquelle M.
Miîlerand nous exposera alors dans toute
son ampleur sa politique intérieure, exté¬rieure et fiscale, que la Chambre pourra
valablement accorder ou refuser sa con¬
fiance.
Mais M. Miîlerand, qui voulait absolu¬

ment régler la question Steeg sans la fon¬dre dans les suivantes, se rallia à l'ordre
du jour des gauches, présenté par M. Du¬
mesnil et favorable à M. Steeg.
Environ 300 députés ne voulurent pointémettre un vote si direct et préférèrent se

réserver.
Souhaitons que les actes qui vont sui¬

vre nous amènent à une conclusion plusnette et plus digne des grandes circons¬
tances qui nous dominent-

H. S.

LA SIEA-INTC
Paris, 22 janvier. — Le public habitué des« premières » du Palais-Bourbon avait rare¬ment montré plus grande curiosité à l'égarddun début ministériel. Quoique l'heure dela séance soit fixée à deux heures et demieune heure avant, il y a foule de curieux de¬vant la porte et foule aussi dans les tribu¬nes. Les députés ne se montrent guère dansle salon de la Paix. Il y a, en effet, d'ulti¬mes réunions de groupes qui, selon les tac-

; ticiens de couloir, n'empêcheront sans doute
i pas le gouvernement d'obtenir la majorité! à la fin de l'après-midi.

M. Raoul Pèret, vice-président, entre enséance à deux heures trente, suivi aussitôtdu flot des députés. Cette fois l'Assemblée
est presque au complet.
La plupart des ministres et sous-secre-

taires d'Etat ont pris place au banc du
gouvernement autour de M. Miîlerand. Le
président ouvre la séance en donnant la

i parole au président du conseil pour une
communication du gouvernement. Le si¬
lence se fait instantanément.
M. Miîlerand, carre sa robuste stature a

la tribune, parcourt l'assemblée d'un-re¬
gard assuré et lit la, déclaration.

La déclaration
M. Miîlerand lit d'une voix incisive et

forte en nuançant les termes.
L'attitude de la Chambre pendant cette

] lecture était des plus intéressantes. Les
passages abondaient qui appelaient des ap¬probations vigoureuses des députés, mais

, ceux-ci étaient retenus par l'attention ex¬
trême avec laquelle ils suivaient les phra¬
ses du président du conseil et aussi cer¬
tains, notamment au centre, par la volonté

] de se maintenir sur la réserve quand mê¬
me et jusqu au bout.

Les interpellations
Le président énumère ensuite la liste des

i interpellations, que nous avons oubliée II
| s'y est joint une de M. Léon Daudet sur les
j raisons aui ont amené le choix de M. Steeg
i pour le ministère de l'intérieur.
! M. Miîlerand : Le gouvernement demande1

L'aiournement des interpellations spéciales,
[ les ministres n'ayant pas encore eu le temjps
d'étudier les questions. Au contraire, il de¬
mande à la Chambre de discuter immédia¬
tement l'interpellation de M. Léon Daudet
et celles qui auraient trait à la politique gé¬
nérale du gouvernement,
La discussion immédiate est ordonnée.

Bombant la poitrine, M. Léon Daudet parle
avec emphase II s'étonne qu'après tant de
choix excellents, tel celui du ministre de la
guerre, on ait confié l'intérieur à l'ancien
ministre de M Painlevé, M Steeg. Le leader
de l'Action française accuse M. Painlevé
d'avoir trahi pendant la guerre. (Vives pro¬
testations et bruit de pupitres à gauche.

Huées et protestations diverses sur les au¬
tres bancs.) Le tollé de réprobation prenddes proportions telles que la cloche du pré¬sident ne ipeut le dominer.
Sur intervention du président Pêret, M.Léon Daudet retire le mot « trahi » pourM Painlevé. et parle de l'histoire du « Bon¬

net Rouge •. On crie à gauche ; La douche I
A Charenton ! M. Léon Daudet rappelle l'af¬faire Almereyda II accuse M. Steeg d'avoir
continué la politique de M. Malvy.M. Victor Boret : Je demande à l'orateur
de ne pas poursuivre cette discussion en
l'absence de M. Steeg C'est un devoir de
loyauté. (Vifs applaudissements.)M. Léon Daudet raconte que M. Steeg estle tuteur de M Malvy (Exclamations et
bravos, protestations à gauche.)
M. Léon Daudet descend; cinq ou six ap¬plaudissements à droite, et, c'est tout. Ail¬

leurs le silence.
On appelle l'interpellation de M. Cornudet

sur la politique extérieure M. Miîlerand dé¬clare qu'il ne peut improviser en une ma¬tière si grave, mais il est d'ailleurs prêt àdonner toutes les indications sur les direc¬tives générales du gouvernement en ma¬
tière extérieure lorsqu'il répondra aux au¬
tres interpellateurs
M. Soulié interpelle, de son cOté. sur « l'in¬

suffisance du programme du gouvernement
en matière sociale ».

Le vicomte Cornudet consent â ce que l'ondiscute d'abord les questions de la compo¬sition du cabinet, mais il espère que le
président du conseil lui donnera des expli¬cations sur tous les grands problèmes de
l'extérieur.
M. Miîlerand remonte à la tribune. Il avait

cru préférable, dit-il, de discuter l'ensemblede la politique générale. II ne veut pasfaire à son collègue et ami Steeg l'injurede discuter les faits apportés par M. Daudet.
(Vifs applaudissements à gauche.)M. Miîlerand : En attaquant le ministrede l'intérieur, comme il le fait, c'est moins
sur lui que sur le nouveau ministère queM. Léon Daudet a voulu jeter la suspicionM Léon Daudet a voulu inslnnenr que legouvernement actuel était, « volens nolens ».le complice de certains actes de trahison.
M. Daudet : Pas vous !
M. Miîlerand : Je couvre tous mes colla¬borateurs (Applaudissements répétés.)M, Miîlerand ; J'ai applaudi à tous lesactes de mon illustre prédécesseur lorsqu'ilfrappait le défaitisme à la tête comme lors¬qu'il nous menait à la victoire. Je suis soli¬daire de ses actes. Sous l'intervention deM. Daudet i] y a certaines inquiétudes qu'ilfaut riissijper Nous ne sommes pas les hom-

| mes d'un parti. Je ne serai le prisonnier dej personne. Pouvez-vous croire qu'après lesleçons de la guerre, le ministère soit prêtà reprendre certaines pratiques administra¬

tives ? (Mouvement et approbation.) Le gou¬
vernement se présente comme un gouver¬
nement de concorde et de travail.
Si vous n'avez pas confiance dans nos dé¬

clarations, il faut le dire. Je ne veux pasde demi-confiance. Qu nous allons nous en¬
tendre pour une œuvre qui doit durer long¬
temps, ou bien vous nous signifierez votre
verdict, que nous accepterons sans amer¬
tume. (Applaudissements sur divers bancs.)
Le renvoi de l'interpellation Cornudet

après celle de M. Léon Daudet, est voté à
mains levées.
M. Vidal dit que ce n'est pas à M. Steeg,mais à m. Painlevé que s'adressait la vé¬

hémente apostrophe de M. Léon Daudet.
Que M. Léon Daudet ait la loyauté d'atten¬
dre que M. Painlevé soit sur ces bancs pour
l'attaquer.
Le président, M. Raoul Pèret : J'ai reçu

l'ordre du jour su/ivant :
« La Chambre, confiante dans le gouver¬

nement pour assurer'l'exécution du traité
de paix avec l'Allemagne, et repoussant tou¬
te addition...»
Cet ordre du jour tombe dans la confusion

générale que décèle l'Assemblée, et ne fait
que l'aggraver. On se demande où l'on en
est. Sur ce, on demande l'ordre du jour
pur et simple.

M. Miîlerand : Il est capital qu'à la pre¬
mière rencontre, il n'y ait aucune équivoque
sur les rapports de la Chambre et du cabi¬
net. Une seule interpellation sur la compo¬
sition du cabinet a été déposée.
M. Lenoir (Marne) : Le pays nous a en¬

voyés ici pour nous occuper surtout de son
relèvement. L'ordre du jour pur et simple
signifie seulement que nous entendons nous
mettre au travail, sans tenir compte des po¬
lémiques.
M. Léon Daudet dépose un ordre du jourblâmant la présence de M. Steeg dans le

gouvernement.
M. Miîlerand se lève à son banc : Vous

vous trouvez en présence d'un ordre du
jour qui attaque le gouvernement sur sa
composition. Je vous demande d'y répondre
par un ordre du jour de confiance dans le
gouvernement.
M. Steeg, qui vient d'arriver du Sénat et

qu'on a mis au courant, monte à la tribune,salué par de vifs applaudissements à gau¬che et sur divers bancs.
En mon absence, dit-il, un député a ap¬

porté certaines allégations qu'il a déjà ré¬pétées à satiété et que j'avais négligées.Mais ces accusations paraîtront, et, par res¬
pect oour le « Journal officiel » (vit- applau¬
dissements), je déclare que je mets ce dé¬
puté au défi de faire ses preuves I La Cham¬
bre jugera. 11 y a ici des députés anciens
qui me connaissent. En toute circonstance,
ils le savent, j'ai fait mon devoir et me
suis efforcé de servir la France de tout mon
cœur. (Vifs applaudissements à gauche et
sur divers bancs.)
M. Léon Daudet répond : Je maintiens mes

accusations. (Exclamations sur divers
bancs. Cris : Menteur 1 Menteur!)
MM. Paul Reynaud et Paisant déposent

alors cet ordre du jour :
» La Chambre, approuvant les déclarations

du gouvernement au sujet de sa composi¬
tion, passe à l'ordre du jour. »
La clôture du débat est votée. Avant le

vote sur l'ordre du jour pur et simple, qui
a la priorité, M. Miîlerand remonte à la
tribune pour clarifier, une fois de plus, la
situation. On ne peut demander au gouver¬
nement, dit-il, de se prononcer d'avance sur
sa politique extérieure et sociale. On ne
peut se prononcer actuellement que sur la
composition du gouvernement.
Je siypplie la Chambre de ne pas accep¬

ter l'ordre du jour pur et simple, Une ques¬
tion précise a été posée au gouvernement,
celui-ci vous demande de repondre d'une
façon aussi précise.
M. Ossola insiste jpour qu'on vote l'ordre

du jour pur et simple, comme l'indique
M. Puech.
Alors, le président du conseil doit remon¬

ter encore à la tribune.
M, Miîlerand ; Avant tout, dit-n, Il tant

dans nos rapports de la clarté et de la fran¬
chise. Nous avons une œuvre ardue à ac¬

complir. Il n'est pas trop de l'entente de
tous les républicains. Mais il nous faut au¬
cun doute, je le répète, sur les rapports
de la Chambre et du cabinet. On a porté
contre un membre du cabinet une accusa¬
tion que j'ai repoussèe. 11 s'agit pour la
Chambre de dire ce qu'elle pense du gou¬
vernement qui se présente devant elle. Si
là majorité partage mon sentiment sur les
propos portés à cette tribune, dites-le sous
la forme la plus précise en votant la con¬
fiance au gouvernement. Refuser de s'asso¬
cier à cette déclaration si simple, ce serait
déclarer que l'on ne partage pas l'opinion
que j'ai apportée à la tribune. Dans ce cas,
le gouvernement ne resterait pas une mi¬
nute de plus au pouvoir (Applaudissements
sur divers bancs La confusion ost toujours
intense. Les socialistes observent un silence
et un calme absolus. Le vacarme redouble.
Voilà que MM. J.-L Dumesnil et Gheusî

déposent cet ordre du jour « La Chambre,
ejpproùvant les déclarations du gouverne¬
ment en ce qui concerne le choix du minis¬
tre de l'intérieur... »

Là-dessus, M. Lavoine présente ce nouvel
ordre du jour : « La Chambre, écartant les
attaques dirigées contre le ministre de l'in¬
térieur, approuvant les déclarations du gou¬
vernement et repoussant toute addition, pas¬
se à l'ordre du jour. »
M. Miîlerand : Le gouvernement repousse

l'ordre du jour pur et simple et accepte
l'ordre du jour Lavoine.
M. Noblemaire se lève pour jeter ce cri

du cœur ; Je proteste contre le spectacle
que nous donnons au pays depuis deux heu
res i Au lieu de travailler, nous n'avons
fait que parler. (Vives approbations sur de
nombreux bancs.)
Un jet de lumière surgit tout à coup avec

l'arrivée à la tribune d'un tout jeune député,
M. Périnard, de Seine-et-Oise. Voix nette,
pensée claire, parole limpide. Il dit en ré¬
sumé : « Ce serait mal interpréter le vote du
16 novembre que de refuser la confiance à
un gouvernement parce qu'il renferme cer¬
tain ministre dont le choix ne répond pas
aux vues d'une partie de l'Assemblée. Au
surplus. M. Steeg ayant signé la déclara¬
tion de M. Miîlerand, nous devons le juger
sur ses actes et sur cela seulement. C'est
pourquoi, ajoute M. Périnar-t, je donne ma
confiance au gouvernement. (Vifs applau¬dissements sur un grand nombre de bancs.)La clôture du débat est prononcée.
Le président met aux voix l'ordre du Jour

pur et simple, repoussé par le gouverne¬
ment, le scrutin donne lieu à pointage.
L'ordre du jour pur et simple est repoussé

par 280 voix contre 75. Il y a 200 absten¬
tions.

.jLes bruits les plus contradictoires circu¬
lent dans les couloirs.
La priorité à l'ordre du jour Léon Daudet,,»

blâmant la présence de M. Steeg dans le
ministère, est refusée par 383 voix contre 14.
(Applaudissements et exclamations ironi¬
ques.)
M. Lavoine se raUe à l'ordre du jour

J.-L. Dumesnil, auquel la priorité est accor.
dêe à mains levées.
Cet ordre du jour, rappelons-le. est ainsi

conçu :

« La Chambre, approuvant le." déclarations
du gouvernement relativement au choix du
ministre de l'intérieur et repoussant toute
addition, passe à l'ordre du jour. » Il y a
un pointage qui dure cinquante minutes
et pendant lequel les discussions sont pas¬
sionnées, La question se pose, en effet, de
savoir si le quorum est ou n'est pas atteint,
suivant que l'on compte ou non dans le total
des sièges les députés de Paris non encore
proclamés élus et qui sont au nombre de
cinq.
Enfin, a sept heures moins dix. le prési¬

dent proclame le résultat. L'ordre du jour
Dumesnil est adopté par 272 voix contre 23.
Il y a 296 abstentions.
Dans l'assentiment général, on décide de

reporter à huit jours la discussion des in¬
terpellations sur la politique extérieure et
de continuer les autres demain.

Les droits sur le papier
M. îsaac, ministre du commerce, monte à

la tribune. Le centre et la droite l'applaudissent longuement et crient : « Bravo ! » os¬
tensiblement.
M. Isaac vient soutenir un (projet rédui¬

sant le droit d'entrée sur les pâtes à papier
pour journaux et la cellulose. 11 en demandele vote immédiat.
Le projet est voté par 579 voix contre 2.

La politique financière
M. Vincent Aurioi demande si le ministre

des finances sera en état de renseigner laChambre.
M. Marsal, ministre des finances : Je ne

pourrai apporter de détails précis sur unesituation que je ne connais pas par le détail.Ce que je pourrai dire, ce sont les prin¬
cipes qui me guideront et qui sont, d'ail¬
leurs, contenus dans la déclaration minis¬
térielle.
Et j exposerai les principes de la Décla¬

ration ministérielle au point de vue finan¬
ces. J'indiquerai les remedes que je vais re-crierener en prenant comme base d'une col¬laboration avec le Parlement les projets demon prédécesseur, œuvre considérable quej^, ne saurais négliger. Je tiendrai stricte¬
ment la main à l'application des lois fisca¬les votées par le Parlement.
Mais M. Varenne, socialiste, veut avoirdes explications sur les déclarations du mi¬

nistre des finances reproduites dans la pres¬se. Ainsi est-il exact qu'il soit l'adversaire
de l'impôt sur le revenu et des impôts surl'enrichissement. Après la déclaration du
ministre, l'interpellation deviendrait sans
objet. Par exemple, appliquera-t-il l'impôtcédulaire sur le revenu ?
Le ministre des finances : Oui, comme

toutes les lois existantes. (Vifs applaudisse¬
ments à gauche, mouvements divers à droi¬
te et au centre.)
M. Varenne : Dans ces conditions, uo6

craintes n'existent plais, et je retire mon in¬
terpellation.

Les transports
On décide "de discuter le 6 février l'inter¬

pellation du colonel Girod sur la crise dés
transports.
La séance est levee a 7 n, 30.

Le vote des députés de notre région
Paris. 23 juin. — Dans le scrutin qui a

clQ^uré l'interpellation de M. Léon Daudet,
l'ordre du jour pur et simple a été repousséà la demande du gouvernement, qui avait
posé la question de confiance, par 280 voix
contre 75. En ce qui concerne notre région,
les votes des députés se sont répartis com¬
me suit :

Ont voté l'ordre d.u Jour par et, simple,
c'est-à-dire peur le gouvernement :

ARIEGE ; MM. Gazais, Lafagette, Laffom.
AUDE : MM. Constans, Durand-Caste1, F.

Milhet, Sarraut.
CANTAL : MM. Farges de Castellane, Her-

mabessièxe. Bataille.
CHARENTE : MM. Raynautl. Gêirald, Mal-

rat, Jean Hennessy, James Henuessy.
CHARENTE-INFERIEURE ; MM. Laurai-

ne, Albert Favre, Bertrand, Le Provost de
Lannay, Taittinger, Villenau, Voyer.
CORREZE MM. Doussaud, Lalarge,

Queuille, Brunet, Clament, David.
DORDOGNE : MM. Gadaud, Saurciande,

Sireyjol.
HAUTE-GARONNE ; Gheusi, DUCOS.
GERS ; MM. Barthélémy, de Cassagnac,

Cénac, Ducaud, Gounouilhou.
GIRONDE ; MM. Calmés, Capus, Comtorou-

ze, Dignac. Eymond, Froimn. Lorin, Man-
del, Picot.
LANDES : MM. Rouyssou, Despax, Dépôts,Lalanne.
LOT : M. Mural.
LOT-F.T-GARONNE : MM. Faîtières, Ley»-

gue.
BASSES-PYRENEES : MM. BarUlooi. Bô-

rard, Delom-Sorbé, d'Iriairt d'Etchepare.
HAUTES-PYRENEES : MM. Boué, Seinpé,

de Rothschild.
DEUX-SEVRES : MM. Deschamps, Mer¬

cier, Marot.
VIENNE : MM Boret.. Niveaux. Tran¬

chant.

Ont voté pour l'ordre du jour pur et sim¬
ple, c'est-à-dire contre le gouvernement :
CORREZE : M. Aussoleil.
HAUTE-GARONNE -• MM. Vincent. AuioL
LANDES : MM. Defos, du Rau.
HAUTE-VIENNE : MM. Bétoulle, Presse-

mane. Valière, Parvy. Chauly.
Se sont abstenus :

CHARENTE ; M. Poitou-Duplessy.
CORREZE : M. de Lasteyrie.
HAUTE-GARONNE : MM. Vincent. Aurioi.

Barès, Bellet, Rendu.
GIRONDE : MM. Ballande, Glotirn
LOT ; MM. Delport. Delmas.
LOT-ET-GARONNE : M. Cels.
BASSES-PYRENEES : MM. Guichemte.

Ybarnégaray.
HAUTES-PYRENEES : M. Fould.
DEUX-SEVRES : MM. de Puyneuf. de

Talhomet-Roy.
TARN-ET-GARONNE : MM. Constans.

Puis, Salers.
VENDEE : MM. de Baiidry-d'Asson, de

Fontaines de Rarmond. Bazire. de Tinguy
du Pouet.
VIENNE : MM. Pèret. Ob Montjou, Péri-

vter.

Etalent absents :

LOT-ET-GARONNE : M. CLïaramîé.
BASSES-PYRENEES : .M. Cboribil
VENDEE : M. Rochereaœ

min, sénateur de la Loire-Inférieure. Puis,
M. Lhopiteau, garde des sceaux, donne lec¬
ture de la Déclaration ministérielle.
A peine interrompue par quelques rares

et discrets applaudissements, on peut dire
qu'elle a été fraîchement accueillie.
Seul, M. Dominique Delahaye a risquéde très courtes observations, qui n'ont pas

eu d'écho. De brefs applaudissements ont à
peine souligné la fin de la Déclaration.
En résumé, le Sénat a montré une réser¬

ve participant à la fois de la froideur et de
l'indifférence. Il est juiste d'ajouter que.suivant le mot qui courait, dans les cou¬
loirs après la lecture de la Déclaration, « il
ne semble pas que M. Lhopiteau ait prisdes leçons de diction à la Comédie-Fran¬
çaise ».
Le débit du garde des sceaux fut tel quel'allusion à M. Clemenceau contenue dansla première phrase de la Déclaration a pas¬sé complètement inaperçue.
Après avoir validé quelques élections,- no¬tamment celles de M. Landrodie dans la

Charente-Inférieure, et de MM. Paul Du-
puy et Pedebidou dans les Hautes-Pyrénées,le Sénat s'est ajourné à mardi prochain.La séance est levée.

L'EXTRADITION DU KAISER

La Hollande ne livrera
Guillaume que sur une
demande de l'Allemagne
Londres, 22 janvier. — Un télégram¬

me officieux de La Haye, reçu à Lon¬
dres, annonce que la Hollande a adressé
à Paris une réponse à la demande des
alliés, déclarant impossible d'accorder
l'extradition de l'ex-kaiser à la deman¬
de d'une tierce puissance, à moins que
l'Allemagne aile-même ne réclame cette
extradition.

Guillaume tl est-»! feu
La Haye, 22 janvier. — Ce qru a été an mo-

cret parmi les membres immédiats de lafamille du kaiser est majinteoant connu
diplomates et autres personnalités officiel¬
les : Guillaume de Hohenzollern est tau.San état d'esprit passe de l'idiotie pure àla manie. Aussi ne le laisse-t-on jamais seuLLes gens qui fréquentent le château d'Anve-
rongen parient avec des chuchotements de
« ce lunatique, qui grave enfantlnemant sosinitiales sur des milliera de morceaux do
bois, qu'il distribue ensuite comme souve¬nir ». De hautes personnalités d'Allemagnesont retournées à Berlin déçues et désap¬pointées. L'une d'elles dit récemment : «H
n'y a plus rien à faire maintenant. »
L'état du kaiser est devenu si sérieux quele kronprinz et le prince Joachin.' ont été ap¬pelés, et que le docteur Krieger et d'autre*

spécialistes de Berlin sont attendus. Unpo-bliciste allemand est en possession d'une
lettre, écrite par Guillaume en novembre ats
sujet de la situation politique en Allema¬
gne. Cette lettre est parfaitement stupide,et elle ne peut vraiment pas avoir été écrite
par une personne saine d'esprit.
On ne laisse jamais l'ex-kaiser seul une

minute. Des membres de sa famille raccom¬
pagnent toujours A l'époque de Noël, l'ex-kaiser prit un plaisir d'enfant à admirer les
nombreux présents que ses amis d'Allema¬
gne lui envoyèrent. 11 reçut ainsi plusieurs
douzaines de montres en or, un nombre in¬
calculable de stylographes, des livres et mê¬
me des jouets. Il reçoit, en outre, line auto¬
mobile et des chevaux.
Ses cL'eveux et sa barbe sont maintenant

tout blancs.

L extradition des Allemande coupables
Bâle, 22 janvier. — La «Deutsche Zeitung».

dit apprendre de milieux compétents qu'à partle prince Rupprecht de Bavière et l'ex-com»
mandant allemand de la place de Lille, aucu¬
ne autre personnalité miltaire marquante ne
figurerait sur la liste des coupables dont l'ex¬
tradition est demandée par l'Entente. La
« Deutsche Zeitung » affirme expressément queles alliés n'exigeraient pas l'extradition du
kronprinz, non lus que celles de l'amiral von
Tirpitz et des généraux Hindenburg et Luden-dorf.

Ludsndorlf conseille aux coupables
de ne pas se livrer

Berlin, 23 janvier. — Un journaliste de
Dresde ayant demandé à Ludendorff quelleattitude doivent prendre les Allemands dont
l'extradition est réclamée par les alliés, a
reçu la réponse textuelle suivante :

« Personne n'est tenu de se livrer volon¬
tairement. Se soustraire à l'arrestation n'est
pas un acte contraire à l'honneur. »

Cette déclaration a d'autant plus d'impor¬tance que les officiers incriminés peuvent
considérer comme une consigne et un en¬
couragement l'avis de i 'ex - cfu-aii lier-maître
général.

—* o

La Mission navale de l'Entente
a commencé

l'inspection des ports allemand»
Wilhelmshaleii, 23 janvier. — La mission

navale interalliée, chargée de visiter les
ports allemands et de veiller à l'exécution
des conditions navales du traité de paix,
qui est arrivée à bord du vaisseau de guer¬
re britannique » Malaya », a inspecté avec
soin les chantiers de Wilhelmsliafen ainsi
que l'Héligoland.
L'amiral Charton a insiste avec fermeie

pour l'exécution intégrale du traite. Huit
cuirassés ont été trouvés dans un état dé¬
plorable. La commission a été accueillie
partout de façon respectueuse. Elle se ren¬
dra à Kiel puis à Berlin, où elle restera
(pour veiller à l'exécution des clauses nava¬
les du traité. Pendant l'inspection des na¬
vires, les équipagèg ont débarqué. Lorsque
l'inspection a été terminée,, les équipages
sont revenus à bord et ont entonné des
chansons patriotiques.

Commission des réparations
Par décrets rendus sur la proposiliun da

ministre des affaires étrangères, M. Joa-
nart, sénateur du Pas-de-CalS.is, a été nom¬
mé délégué de la France à la commission
des réparations, et M. Mauclère, contrôleur
général de l'armée, a été nommé délégué
adjoint.
Les troupes beiges occupent Maimedy
Bruxelles, 23 janvier. — L'entrée solennelle

à Malmédy des troupes belges a eu lieu hier.
Le général Baitia a lu en allemand et en fran¬
çais une proclamation rappelant aux habitantspeut que chercher à appliquer comme ses i les promesses laites, ainsi que les engagementscollègues tous les termes du contrat que | formels pris à leur égard par le gouvernementproposait, M. Miîlerand au Parlement? La j bèlge, en échange de leur fidélité û la. BelgiquePlupart des abstentionnistes, venus au Par- ! et à sa dynastie.

REVUE 9E LA PRESSE
Dans leurs commentaires sua- la seance

des débuts du ministère Miîlerand, les jour¬
naux sont sévères pour la nouvelle Cham¬
bre envisagée dans son ensemble, car il y a
tout de même parmi les nouveaux députés
des exceptions heureuses.
Le Matin :

« La séance ne fut, du commencementà la fin. qu'un long désordre. N'ac-
ceptait-oo pas tes directives que M.Miîlerand avait tracées? Impossible de lesavoir. Il ne s'agissait que du mécontente¬
ment de certains groupes de voir au pou¬voir certains hommes et de n'en pas voircertains autres. La gravité des problèmesen suspens disparaissait soois un tumulte
de défiances furieuses et d'ambitions dé¬
çues. La séance d'hier a dû rappeler à M.Miîlerand l'accueil que reçut autrefois Wal-
deck-Rousseau et qui marqua las débutsd'un des plus longs ministères de la troi¬sième République. 11 est certes trop tôt pour
augurer de la durée, du cabinet Miîlerand;il ne saurait, en revanche, être trop tôt pouravouer que la Chambre a mal débuté. Elles'en est d'ailleurs rendu compte elle-même,car elle n'a pas marchandé ses applaudisse¬ments à un orateur qui lui reprochait letriste spectacle qu'elle donnait. Puisqu'elleest consciente, espérons qu'elle sera bien¬tôt organisée. »

L Echo de Paris (M. Garaporr) ;
< Il n'apparaît point que le gouverne¬

ment soit mis en cause dans son ensemble.
Mais la question Steeg demeure posée. »\

1-e Figaro (M. Alfred Capus) ;
• Ce n'est peut-être pas unfe crise ministé¬

rielle qui commence, mais je'est une crise
de confiance qui se dessine, de confiancedans le bon sens politique des élus du 16
novembre. Une majorité s'affirme sur un
programme et sur des méthodes. A ce pointde vue, la déclaration ministérielle était re¬
marquable; elle était par endroits très forte
et très audacieuse. Elle méritait une discus¬
sion après laquelle les questions de person¬
nes auraient pu intervenir. La majorité eût
dit par exemple à M. Miîlerand : « J'approu-
» ve les Idées, mais je trouve qu'elles seront
mal appliquées par tel ou tel de vos minis¬
tres. » Alors, la mesure était gardée et l'opi¬
nion ne se serait pas méprise. Les idées n'é¬
taient point sacrifiées aux personnes, ce qui
est le vieux régime, mais les personnes aux
idées, cc cu'on espérait être le nouveau. »

Le Gaulois (M. Georges Foucher) :
« Beaucoup estimeront que c'est un mau¬

vais débnt, gros de dangers imminents.
Certains prétendent même que, des main¬
tenant, le cabinet a course perdue. Met¬
tons, pour ne rien' exagérer, que c'est un
faux départ. L'épreuve est à recommencer. >

L'Homme libre (éditorial) ;
« N'etait-ce pas fausser le débat que de

s'attaquer uniquement à un des membre®
du cabinet, qui, en tout état de cause, ne

......

Iement pour réaliser, veulent voir le mi¬
nistère administrer le pays suivant les bon¬
nes paroles que M. Miîlerand a données
dans sa Déclaration. C'est sur les actes
plutôt que sur les déclarations à propos
d'anciens événements qai'tls entendent ju¬
ger les nommes du cabinet. Après la se-
'cousse, le ministère peut donc encore ral¬
lier à lui les hésitants d'hier; il le peut si,
dès les premiers jours, la Chambre sent
que les membres du cabinet forment un
faisceau d'énergies. »

A l'issue de la cérémonie, le général ». reçules membres du conseil, ie clergé et les' ma¬
gistrats de la vîJle. Un « Te Deum » a été chan¬
té ensuite à la cathédrale, et les troupes ontété passées en revue devant l'hôtel de ville

Aucun soldat allié
ne sera envoyé en Russie

AU SÉNAT
Paris, 22 janvier. — Le Sénat est au grand

complet pour entendre la lecture de la Dé¬
claration ministérielle.
Au banc du gouvernement, on remarqueMM. Lhopiteau, Steeg. Albert Sarraut. Ju¬les Breton, Emmanuel Brousse. A l'ouvertu¬

re de la riance, M. Léon Bourgeois, qui
préside, prononce l'éloge funèbre de M- Ja-

La Victoire (M. Gustave liervû) ;
« La saie et dégoûtante politique a empoi¬

sonné le premier contact du nouveau minis¬
tère avec la nouvelle Chambre. Nos députés
avaient devant eux l'homme qui est peut-
être le seul capable, par sa (puissance de
travail et de volonté et par son esprit mé¬
thodique, de nous tirer du pétrin où la
guerre nous a laissés. Cet homine a pris la j envoyé
précaution de s'entourer d'une solide équipe I Russie,
de travailleurs comme lui. Et parce qu'il —- —
a pris un ministre de l'intérieur destiné, par
sa seule présence, à marquer au pays que

Londres, 23 janvier. MM. Lloyu Georgeet Churchill se sont mis d'accord au sujetde l'intervention en Russie. M. Churchill
n'a pas l'intention de faire quoi que cesoit qui n'ait été approuvé par le premierministre. D'ailleurs, une décision vient
d'être prise écartant absolument toute pos¬sibilité d'une nouvelle aventure militaire.
Pas un seul soldat britannique ne sera

ni au Caucase ni au nord de la
et toutes les troûpes britanniques

qui peuvent se trouver dans le Caucase
seront retirées. Aucune troupe alliée ne
sera non plus envoyée au Caucase. L'in-

ls bloc national ne ferait en aucun cas de \ tervention européenne ne se manifestera
politique réactionnaire, la Chambre trouve
moyen de lui donner sa confiance par 272
voix seuiement, contre 23 opposants, cepen¬
dant que 300 courageux citoyens, élus pour
émettre des opinions sur les actes du gou¬
vernement, se réfugient bravement dans
l'abstention.

» Ces messieurs ae l'Entente républicaine
et démocratique ont une singulière façon
de comprendre l'entente républicaine et dé¬
mocratique. A Paris, aux élections sénato¬
riales, lis ont fait le bloc national avec
M. Steeg. Il est élu avec le reste de la liste.
Le bloc national arrive au pouvoir : c'est
son chef parisien, M. Miîlerand, qui devient
président du conseiL II croit pouvoir choi¬
sir M. Steeg comme ministre de l'intérieur,
et surtout U ne songe pas qu'il y a à l'En¬
tente républicaine et démocratique plusieurs
douzaines de génies qui brûlent de devenir
ministres II n'en faut pas plus pour que
ces messieurs de l'Entente envoient tout pro¬
mener, risquant de jeter .par terre, par leur
bouderie, dès son apparition à la tribune,
ie propre chef du bloc national 1 Ces mes¬
sieurs de l'Entente seront bien avancés, et
le pays aussi, quand ils auront réussi à
constituer contre eux un bloc de gauche
sur les ruiné® du bloc national, qu'ils sont
en train de mettre en pièces ! Miîlerand ne
sort pas diminué de la séance d'hier. Op
craint seulement que la nouvelle Chambre,
qui donnait pourtant tant d'espérances, n'en
sorte par très grandie. »

donc que par la fourniture d'armes et de
munitions aux montagnards de la Géorgie.
Seuls, quelques détachements de marine
pourront être débarqués

»Le naufrage de î'"Afrique
NOUVEAUX CADAVRES RECUEILLIS

Les Sables-d'Olonne, 22 janvier. - U
barque < 147 », patron Masson, a ramené au»
jourd'hui cinq cadavres de tirailleurs séné¬
galais provenant du naufrage de 1' « Afri<
que ».
On a po identifier Yoro, du 30e bataillon,

matricule 66.979. livret avec pécule de 105
Brancs.

Les bapies-d'Oloiine, 22 janvier. — Les pè
cheurs de la côte vendéenne continuent à re>
cueillir en rner des cadavres de passagers d»
paquebot « Afrique ». A 4 milles au large du
port de Croix-de-Vie, le bateau « Léopold-Hen
ri » a recueilli lé cadavre d'une femme parais
sont âgée d'une trentaine d'années, portarl
une montre-bracelet eri or, deux bagues en
platine garnies de diamants et une brochi
genre Tolède. A 4 milles au large du port di
Siofq 1e bateau « Roger-Joseph » a découvert II
cadavre d'un tirailleur sénégalais qui a étl
transporté à l'hôpital Saint-Gilles. Enfin, i
Notre-Dame-du-Mont, un pêcheur a ramené 11
corps d'un matelot nommé Jean Massenet, âgi

' de 25 ans
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L.Q PACTE

CHAPITRE X

Pansanisllo ss voit réduit à la cruelle
nécessité d'être honnête

(Suite.)

fB y avait là une fortune, une fortune
considérable.
Ah I Pansaniello était un intendant qui sa..

.va.lt tirer de son métier tops lés profits et
,qui n'en méprisait aucun des avantages.Le digne homme ne s'attarda pas à consi.'lérer son trésor.
Il le connaissait depuis longtemps.Il prit au fond d'une armoire quatre gran-

fles sacoches d'un cuir très épais et, s'age-nouiljant devant son argent, il se mit en de.*wr de remplir les sacs qu'il avait devant
. Ge ne fut pas très lona.

Avec dextérité, Pansaniello enfouissait
pèie-mêle dans les sacs pièces d'or et bi¬
joux, ne s'arrêtant que pour ficeler chaque
sac une fois qu'il était plein.
Son travail fini, l'intendant s'aperçut qu'il

restait encore quelques pièces dans son cof¬
fre-fort de pierre.
Il hésita un instant, les prit et les fit dis¬

paraître dans ses chausses.
— Ce sera poux les frais du voyage, dit-U.
Plein de précautions, il remit la dalle en

place.
— Qui donc se douterait que la fortune de

messire Pansaniello était logée ici ?
il rit d'aise et donna libre cours à sa joie

sans s'apercevoir qu'il parlait tout haut :
— Ce n'est pas tout, dit-il. Ces sacoches

sont lourdes. Il me faut pour les porter un
cheval de bât que conduira un brave homme
que je connais... Moi, j'escorterai le digne
compagnon, la rnain sur ma dague, un bon
roussin entre les jambes, prêt à oourir
après lui s'il s'avisait de me fausser com¬
pagnie, mais le luron ne s'en souciera guè¬
re... Je me garderai bien, du reste, delui faire ia moindre confidence sur le con¬tent! de notre bagage. Je vais donc le pré¬venir de ce pas... U viendra ici avec les che¬
vaux et je l'aiderai à charger ces précieuxdeniers, car les porter moi-même jusqu'enson ioga.s... il n'y faut point songer Ceserait manquer de prudence et, d'autre partil me faudrait au moins deux hommes... '

— Les voici !
— Nous sommes là !
Comme deux spectres, Vetture et Luchesiapparurent, soudain aux yeux épouvantésde Pansaniello.
— Vous ! Vous ! bégaya-t-il d'uneétranglée par la, terreux,

voix

— Vetture lui-même, oui, messire et po-urvous servir.
— Et son ami, désireux de vous êtreagréable, ajouta Luchesi.
Et devant Pansaniello abasourdi, lesdeux bandits, d'un air railleur, s'incli¬naient, faisant fore courbettes, exagérantles marques de respect.
Pansaniello ee sentait envahi par uneterreur folle.
Il était incapable de rassembler ses es¬prits, il regardait alternativement Vettureet Luchesi, se demandant par quel infernalsortilège les deux bandits se trouvaient àcette heure dans sa chambre...
— Comment!... Con.niant I... vouis Srou-

vez-vous ici ? balbutia-t-il à travers ses
dents qui claquaient d'effroi.
— Oh I c'est la chose la plur simple dumonde, dit aimablement Vetture et puis¬

que cela vous intéresse, on va vous racon¬
ter l'histoire. Luchesi, mon mignon, offre
un siège à l'honorable seigneur, tu voisbien qu'il n'a pas la force d'écouter debout
notre récit, ses jambes se dérobent sous
lui, il va tomber en pâmoison, le cœur va
lui manquer.
Obséquieusement, Luchesi approcha un

fauteuil de Pansaniell- qui s'écroula de¬dans plutôt qu'il ne s'assit.
— Voici, dit Vetture. Après nous avoir,

ainsi qu'il ét,Jt convenu, remis les deux
.cents aucats eu payement de notre utile
collaboration à la disparition du jeune
homme... Votre Seigneurie nous condui¬
sit jusqu'à une porte qu'elle ouvrit toute
grande et nous congédia en nous souhai¬
tant toutes sortes de prospérité, puis elle
.poussa derrière nous la porte et renvonta
ven hâte, Dressée d'aller secourir raimable

maîtresse de céaCns. Est-ce bien cela. Lo¬
ches! ?

— Parfaitement exact
— Dans sa bâte à prendre congé de nous.

Votre Seigneurie oublia de mettre les
verrous... Dh ! il n'y avait pas grand mal
à cela Nous sommes d'honnêtes gens. Nous
étions payés, nous n'avions plus rien à
faire ici, et nous eussions certainement dé¬
talé loin de cette maison maudite, si nous
n'avions vu surgir au coin de la rue, un
homme dont les allures nous parurent
étranges et qui sembla'- faire le guet...

— Le capitaine au manteau rouge, Clara
Spada, dit Pansaniello.
—-J'ignore son nom. *--0 que jo sais, c ost

que c'est un hardi compagnon qui manie
dextrement l'épée et se sert de son poing
d'une façon fort honorable.

— Nous en savons quelque cl/ose ! grogna
Luchesi.

,
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— Je ne eom, rend" pas, dit Pansaniello;
eu quoi ia présence de cet homme pou¬
vait-elle...

, .

— Vous aller- comprendre. Précisément,
avec cet homme, noms avions eu cette nuit
une petite discussion au sujet d'un ducat
qui traînait à terre. Il s'était emparé de
cette pièce, et, comme nous l'invitions à
nous en faire abn'"don, il prit fort mal la
chose et nous fit don par contre d'une cor¬
rection quelque peu exagérée. Que voulez-
vous, il n'y a aucune honte à l'avouer... en¬
fin, U se débarrassa gaillardement de nous.
— Mes côtes meurtries sont prêtes à l'at¬

tester encore, dit Luchesi.
— De sorte, continua Vçtture, que, le re¬

trouvant (levant nous, l'idie nous vint qu'il
ouvait nous reconnaître et recommencerpouvait nous reconnaître et recommencer —vraunwuj i ueiuauua uucu«oi.
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de notre première rencontre. Aussi, n'écou-
,tant que notre courage, nous rentrâmes
précipitamment, mais sans oublier icette
fois de faire jouer les pênes de la porte-

— î-a de tirer le verrou.
— Cest exact, mon cher Luohesl, non»

avons tiré le verrou. Nous nous imaginions
être ea sûreté et n'avoir qu'à patienter
quelques instants, quand c maudit prome¬
neur est venu heurter de son poing de fer
la porte derrière laquelle nous nous abri¬
tions. Alors la peur nou- a pris. Nous
avons pensé que le drôle mus avait recon¬
nus et qu'il allait tâcher de nous rattra¬
per. Nous avons grimpé vivement l'escalier,
et, ne sachant où nous réfugier, nous avons
gagné l'étage supérieur... Là, nous avons
erré un moment, fort perplexes, nous ingé¬
niant à ne pas donn.r l'évei1 aux habi¬
tants de la demeure... Nous avons fini par
rencontrer une porte... noois avons ouvert...
nous sommes entrés... personne... Un lit à
baldaquin, vèuf de son maître, se trouvait
là ; nous nous sommes cachés sous le lit,
maintenant nous savons que c'était le vô¬
tre. Et voua !
Pansaniello, un moment inquiet sua' les

intentions des intrus, respira.
C'était le hasard seul qui avait remis en

sa présence ces deux coquins, il en serait
quitte pour l'abandon de quelques ducats
et serait vite débarrassé de ces dangereux
complices, qu'il ne tenait certes pas à revoir
de sitôt.

— Vous n'avex plus rien à craindre de
cet homme, dit-U. Il est parti et n'est pas
près de revenir troub'er vos excursions noc¬
turnes.
— vraiment ? demanda Luchesi.

— Je vous 1 affirme.
— Dans ce cas, dit Vetture, notre présence

en ce lieu n'a plus de raison d'être. Il nous
reste à nous excuser d'avoir envahi votre
demeure, d'avoir pris pour gîte votre oham.
bre et à vous prier u'accepter nos saluta¬
tions avec nos meilleurs souhaits pour laréussite de vos entreprises, mon cher et
doux seigneur.
— Oh I s'écria Luchesi avec admiration.

comme ce saoripan' de Vetture parle bien 1Les deux amis firent à Pansaniello inter¬
loqué, une profonde révérence et esquissè¬rent un mouvement de sortie.
L'intendant n'en pouvait croire ses yeuxni ses oreilles.
Us partaient ainsi sans rien lui deman¬der I Lux, des bandits avérés dont ii avait

apprécié le savoir faire
Hélas ! il lut vite détrompe.
— j'oubliais, dit Vetture d'un air candide,j'oubliais une chos»e.
— Quoi donc ?
— D'emporter ces sacs qui vous gênent...Ils sont lourds et vous causeraient quelqueennui, sans doute... Nous sommes trop po¬lis pour vous laisser ce souci... C'est nous

qui veillerons sur eoix désormais... Soyez
tranquille.
Pansaniello se leva d'un bond.
— yous voulez les prendre ?...
— Ces sacs, mais oui
— Ils sont pleins d'or gémit Pamanieho,

mon or !...
— Bah ! dit philosophiquement Vetture, le

sage doit vivre de peu! D'ailleurs, je suis
persuadé que tous ne serez pas embarrasse
pour retrouver d'autres sacs.
— Mais c'est ma fortune !

(
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ait, la lortune est une fieuir éphémère, qui
natt le matin et meurt le soir.
— Vous ne sortirez pas d'ici, misérables,

je vais crier...
Pansaniello' avait a peine proféré cette

menace, qu'il se sentit soudain enlevé de
terre et'porté sur son lit.
Luchesi te maintint, la main a la gorgé, pré

â l'étrangler, tandis que Vetture. dénouant 11
longue ceinture de laine ruuge qui lui cei
gnait' les reins, ficelait prestement leur pri
sonnier.
— Un mot, un seul ! et je te plante ma du

gue dans le cœur ! dit Luehesi qui ne plat
santait plus.
pansaniello, immobile, terrifié, vit alors te

deux compères fouiller dans un coffre, en w
tirer des vêtements à 'ui, — d'honnêtes vêt<
ments de brave bourgeois, — des vêtement
d'une coupe sévère, de couleur sombre. El
un tour de main, les deux spadassins les m
rent endossés, mais en dépit de leur déguMnient ils avaient l'air oe deux mauvais et inquïétants compères. Leur mise déconte ne sutusait pas à masquer leur allure «maillé.Mais ce que Pansant vit (te plus déplalsant après que Vetture l'eût bâillonné et solldement ligoté aux colonnes du lit, ce fut |spectacle navrant des quatre saeoehes ernpcntées par Vetture et Luchesi. qui pliaient son'e P0ids de cette rondelette fortune.
Ali 1 i) aurait bien sacrifié sa garde-robe eJUère, mais ses économies !...C'en était trop.
Pansaniello était dépouillé, il était ruiné.Ses beaux projets tombaient à l'eau ou p*lot s'envolaient dans ses sacs.
Son ennemi, Clara Spada, allait jouir «paix de l'immense fortune du prince d'Ares!
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